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La ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources (M"'
Carney) a conclu des accords énergétiques avec Terre-Neuve
et avec les provinces productrices de l'Ouest. Ces accords his-
toriques mettent fin à une décennie de tiraillements fédéraux-
provinciaux et d'occasions perdues pour le Canada. Ils annon-
cent un nouveau départ dont bénéficieront les Canadiens de
toutes les régions.

Nous travaillons activement à soutenir la capacité d'exporta-
tion du Canada pour que notre pays se place au premier rang
des nations commerçantes. Le ministre du Commerce interna-
tional (M. Kelleher) sollicite en ce moment l'avis des Cana-
diens sur la meilleure façon de garantir notre accès aux mar-
chés traditionnels et d'accroître nos débouchés.
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[Français]
La ministre de l'Environnement, en collaboration avec ses

homologues provinciaux et le secteur privé, a réalisé de grands
progrès dans la lutte contre les pluies acides.

Le président du Conseil du Trésor a annoncé les conditions
nouvelles et équitables d'un accord avec les syndicats de la
Fonction publique; cet accord propose notamment que le con-
tribuable n'ait plus à subventionner le financement des pen-
sions de la Fonction publique grâce à l'établissement des régi-
mes de retraite sur une base financière saine.

Traduction]
La ministre d'État aux Finances (M'" McDougall) a pro-

posé une vaste réforme des règles régissant les institutions
financières au Canada. Ces propositions amélioreront la con-
currence, accroîtront l'offre de financement aux entreprises et
renforceront la protection du consommateur.

Nous avons assoupli les conditions d'admissibilité à l'alloca-
tion de conjoint versée aux personnes âgées, ce qui a profité à
85,000 veuves et veufs à faible revenu. Nous avons souscrit au
principe de l'équité en matière d'emploi qu'avait recommandé
le juge Abella afin de donner aux femmes et aux groupes
minoritaires une chance équitable de réaliser leur plein poten-
tiel. Nous avons accompli des progrès en vue de satisfaire les
espoirs et les aspirations des peuples autochtones et d'éliminer
les dispositions discriminatoires de la Loi sur les Indiens.

Nous entreprenons de moderniser le Code criminel et la loi
du divorce. Nous avons aussi amorcé un examen, depuis long-
temps attendu, de la politique canadienne de la radiodiffusion,
qui joue un rôle clé dans notre souveraineté culturelle.

Dans tous ces domaines comme dans d'autres, nous avons
consulté, nous avons écouté et nous avons agi. Il est temps au-
jourd'hui de prendre d'autres mesures afin d'assurer notre
avenir.

PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES

Les perspectives d'expansion soutenue et équilibrée de l'éco-
nomie mondiale sont meilleures qu'elles ne l'ont été depuis des
années. L'optimisme qu'elles suscitent doit cependant être
tempéré par certaines réalités. L'économie américaine donne
des signes de ralentissement. Les déficits élevés continuent
d'exercer des pressions sur les taux d'intérêt dans le monde.
Les poussées protectionnistes menacent le système commercial
libéral qui a tant contribué à la prospérité mondiale.

Au Canada, l'économie a fortement progressé en 1984. La
croissance réelle y a été de 4.7 p. 100, ce qui est le taux le plus
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rapide depuis 1976. L'inflation a avancé de 4.4 p. 100 en
moyenne, soit à son plus faible taux depuis 1971. Depuis, elle
est tombée au-dessous de 4 p. 100.

Les taux d'intérêt ont diminué. Le taux préférentiel est
tombé en-deçà de Il p. 100 pour la première fois depuis 1978.
Les taux hypothécaires ont marqué une détente appréciable.
Les hypothèques à long terme commencent à réapparaître-
signe que la confiance revient.

[Français]
On prévoit une vigoureuse augmentation des investissements

cette année. L'inflation devrait rester modérée tout au long de
1985 et au-delà; l'activité économique réelle s'accroîtra de plus
de 3 p. 100 cette année, soit au même rythme que dans la
moyenne des grands pays industrialisés.

[Traduction]
Nos résultats récents et nos perspectives immédiates sont

encourageants. Plus de 200,000 emplois ont été créés depuis
que notre gouvernement est entré en fonction; le mois dernier,
l'emploi a enregistré sa plus forte progression en cinq ans. Cela
est très positif, mais pas encore suffisant. Le taux de chômage
a récemment fléchi, mais il demeure légèrement inférieur à l1
pour cent. Il y a encore près de 1.4 million de Canadiens qui ne
peuvent trouver un emploi. Nous pouvons, nous devons faire
mieux, et nous y parviendrons.

Le gouvernement fédéral a accepté la responsabilité de mon-
trer la voie pour relever ces défis. Ces derniers ne concernent
cependant pas uniquement le gouvernement. Ils exigent un
effort national de toute la population du Canada. Chacun doit
participer.

En travaillant de concert, nous pourrons reprendre confiance
dans l'avenir de ce pays. La confiance est d'ailleurs en train de
renaître. J'en veux pour preuve l'augmentation des dépenses de
consommation et des projets d'investissement des entreprises.
Notre tâche consiste à renforcer cette confiance grâce aux
mesures que nous prenons dans ce budget et à encourager les
Canadiens à relever le défi du renouveau économique.

POUR ASSURER LE RENOUVEAU ÉCONOMIQUE

Je propose dans ce budget un grand nombre de mesures afin
de relever ce défi--des mesures trop nombreuses pour qu'on
puisse toutes les mentionner ou les exposer en détail dans ce
discours. Des renseignements supplémentaires figurent dans les
documents budgétaires que je dépose aujourd'hui. J'invite les
députés et les autres personnes intéressées à s'y reporter.

Les mesures que je propose doivent être considérées dans le
contexte de la stratégie économique globale exposée en novem-
bre dernier. Elles visent à résoudre deux des grands problèmes
auxquels est confronté le Canada à l'heure actuelle: un chô-
mage élevé et une dette nationale en forte augmentation. Les
déficits considérables limitent notre capacité de promouvoir la
croissance et la création d'emplois. Un fort taux de chômage
contribue à son tour à l'augmentation des déficits.

Ce budget vise à briser le cercle vicieux du chômage et de la
dette publique grâce à une série de mesures soigneusement
équilibrées qui soutiendront le renouveau économique mainte-
nant et dans les années futures.

A notre entrée en fonction, en septembre dernier, nous avons
été confrontés à un problème majeur, la hausse des déficits.
Cette année, si rien n'était fait pour l'en empêcher, le déficit
passerait à plus de $38 milliards. Les mesures proposées dans
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